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Introduction 
•  Enseignants-chercheurs en sciences de l’information et de la 

communication 
•  Domaine Science-Technologie-Société 
•  Etude des médias 

•  Collaboration avec le Labex G-EAU-THERMIE profonde  
•  Premiers travaux sur la géothermie profonde 

•  Trois cadres pour nos recherches :  
•  Orageo 1 : « Que faire d’une enquête publique ? » 

•  Travail sur les enquêtes publiques du printemps 2015 
•  Orageo 2 : « Géothermie et milieu urbain » 

•  Recherche plus approfondie sur les sites d’implantation 
•  Projet européen (H2020) DESTRESS 

•  Etude de différents contextes (urbains et  ruraux) 

2 SPPPI 8 novembre 2016 



• Terrains/méthodologie :  
•  Documents produits au moment des enquêtes publiques 
•  Entretiens avec les parties prenantes 
•  Articles de presse / blogs 
•  À venir : 

•  Etude quantitative 
•  Etude médiatique sur le long cours  
•  Organisation de groupes de discussion (focus groups) 
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Plan de cette présentation 
• Retour sur la notion d’acceptabilité sociale 
• Restitution concernant le projet Oragéo 1 :  

•  Présentation générale de la controverse géothermique 
•  Analyse détaillée des dynamiques communicationnelles à l’œuvre :  

•  Communication des porteurs de projets 
•  Les médias comme acteurs 
•  Engagement citoyen et organisation des enquêtes publiques 

•  Conclusions sur l’aspect productif des controverses publiques 
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La notion d’acceptabilité sociale 

 
 
À quoi est 
associée 
l’acceptation ? 

 

 
Constitue un 
paramètre 
important pour la 
mise en œuvre des 
projets 

«	Il	faut	aussi	obtenir	la	confiance	de	citoyens		
inquiets,	afin	d’établir	une	acceptabilité	par	la	

popula9on	»	
Discours rapporté d’un représentant de Fonroche 

8 janvier 2015 

«	les	aspects	techniques	et	économiques	ne	sont	
pas	les	seuls	paramètres.	[…]	l’acceptabilité	»,	

c’est	[…],	celui	qui	sera	le	plus	difficile	à	
maîtriser	»	

B Kempf (président ÉS Géothermie 
10 janvier 2015 
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Projets 
prometteurs 

Comment réduire 
l’opposition ? 

Contre des projets : 
environnement, 

énergie, 
infrastructures… 

Batellier, P. (2015). Acceptabilité sociale. Cartographie d’une notion et de 
ses usages.  
In Cahier de recherche, Centre de recherche en éducation et formation relatives à l’environnement et à 
l’écocitoyenneté / UQÀM.	
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Les postulats 

•  L’opposition serait un 
comportement 
déviant guidé par des 
émotions et des 
idéologies 

Toute opposition est 
potentiellement légitime 

Emotions et idéologies reflètent un 
engagement et un positionnement 
par rapport au projet 

•  Le conflit et la 
controverse seraient 
quelque chose de 
mauvais 

Une controverse peut-être 
constructive et mener à des 
solutions/innovations qui n’avaient 
pas été imaginées au départ 

•  L’opposition traduit un 
déficit de confiance 
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 Informer le public serait le principal défi des promoteurs 

Ils veulent de 
l’information 

Plus d’information et de 
familiarité avec le projet 
favoriseraient les réponses 
positives du public 

Les citoyens ne 
comprennent pas, sont 
ignorants ou mal 
informés 

L’information ou la familiarité avec 
un projet ne favorise pas toujours 
une réponse positive  

La demande d’information du 
côté des publics peut aussi 
traduire un manque de 
confiance  

Les citoyens sont souvent 
bien informés ou sont 
capables de s’informer 

Acceptabilité	Informa)on		
 

Modèle du déficit 
 

9 SPPPI 8 novembre 2016 

La géothermie au sein de 
Strasbourg Eurométropole 



Un contexte plutôt… 

favorable 

-  La géothermie est intégrée 
dans les différents plans 
climat 

-  Contexte économique (Fonds 
chaleur, prix de rachat de 
l’électricité avantageux, 
Fonds de garantie…) 

-  Contexte géologique (réseau 
de failles) 

-  Une communauté de 
chercheurs engagée 

-  Soutien de Strasbourg 
Eurométropole 

 

… ou défavorable ? 

Mauvais retours d’expérience 
(Bâle, Saint Gall, Lochwiller,…) 
 
Complexité des strates 
administratives et légales  
-  Droit minier versus droit de 

l’environnement, .. 
-  Etat / Eurométropole / 

Communes 
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Printemps 2015 

•  Quatre projets de géothermie 
haute énergie soumis à 
enquête publique : 
•  Port au pétrole (Robertsau),  
•  Eckbolsheim,  
•  Mittelhausbergen,  
•  Illkirch-Graffenstaden 

… dont 3 très controversés 
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Dynamique de la controverse 

•  Deux camps qui ne parviennent pas à communiquer 
entre eux 
•  Opérateurs et élus de l’Eurométropole 

•  Mobilisent des savoirs techniques, économiques, juridiques et 
politiques 

•  Se réfèrent à la transition énergétique 
  contre 

•   Associations de riverains et élus communaux 
•  Mobilisent un ensemble de savoirs (techniques, juridiques, culturels,
…)  

•  Tirent leur légitimité de l’appartenance à une communauté et à un 
territoire 
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Qu’est-ce qui fait controverse ? (1) 

1.  L’emplacement des projets / la perception des territoires 
•  Choix de la zone d’implantation en fonction de critères géologiques et 

économiques 
 Versus 

•  Implantation… 
•  en zone Seveso II (Port-au-pétrole / Robertsau) 
•  à la frontière d’autres bans communaux (Oberhausbergen) 
•  au mépris des plans locaux d’urbanisme (PLU) 

2.  L’information des publics / consultation et concertation 
•  Informer de façon transparente / information technique sur les projets 

 versus 
•  Inégalité d’accès à l’information et au dispositif consultatif 

14 SPPPI 8 novembre 2016 



Qu’est-ce qui fait controverse ? (2) 

3.  La perception des risques et du principe de 
précaution 
•  Risques maitrisés / Principe de précaution intégré dans la démarche 

scientifique 
 versus 

•  Des risques existent / Le principe de précaution doit conduire à l’abandon 
des projets 

4.  Contreparties : assurance et royalties... 
•  La géothermie pour le bien de tous 

 versus 
•  Quelles contreparties pour les habitants et les communes hôtes ? 

5.  S’engager (en amont) dans la définition du projet ? 
•  Faire confiance aux dispositifs existants (démocratie 

représentative) 
 versus 

•  Faire évoluer les dispositifs et les projets (démocratie locale) 
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La communication des promoteurs 
des projets 



Trois épisodes dans la communication 

•  Episode 1 : Communication « habituelle » (jusqu’à mi 
2014) 
•  Projets de Soultz-sous-Forêts, Rittershoffen et d’Illkirch-Graffenstaden 
•  Communication de proximité et relations presse 

•  Le cas de Soultz-sous-Forêts (étude d’acceptabilité de 2012 + large couverture 
médiatique locale) 

•  Information transparente  
•  Séminaire SPPPI de 2012 
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Episode 2 : La communication en contexte hostile (mi- 
2014 et 2015) 
•  Mettre en œuvre des actions spécifiques 

• Une communication d’acceptabilité 
•  Expositions et réunions publiques 
•  Se heurte aux réticences des élus ou des associations 
•  Des manifestations peu suivies  

• Communication d’image 
•  Publication de fascicules et développement de sites web 

=> Evoque la géothermie « en général » en insistant sur la légitimité de la 
démarche 

=> Demeure éloignée des préoccupations premières des riverains 
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Episode 3 : Communication d’image et 
tractations (2016) 
• Améliorer l’image de la géothermie « en général » 

•  Créer des évènements : les inaugurations successives 
•  Rittershoffen (juin 2016), Soultz-sous-Forêts (sept 2016) 

•  La nouvelle communication de l’Eurométropole 
•  Accompagner le développement de la géothermie 

•  « La semaine de la géothermie » (20-23 septembre 2016) 
•  S’appuyer sur le modèle économique de l’Islande 

• Renouer le dialogue avec les communes et rechercher 
des points d’accord 
•  Les débats publics de Reichstett et Eckbolsheim 
•  Recherche d’un compromis avec les élus  

•  Royalties et assurances / comités de suivi 
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Les médias acteurs de la 
controverse ?  



De l’info pour faire accepter les projets ? 

Cadrage / Angle 
de traitement Sélection 

De	«	quoi	»	parlent	les	médias	?	
De	quoi	ils	ne	parlent	pas	?	

Comment	ils	en	parlent	:	
Quels	mots,	quelles	images,	

quelles	sources…?	

a	Comment	la	géothermie	profonde	et	les	projets	soumis	à	
enquête	publique	au	printemps	2015	ont	été	traités	par	la	

presse	locale	et	par	les	médias	associa9fs	?	
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Corpus : médias locaux et associatifs 
MÉDIAS 

Septembre	2014	–	Décembre	2015	

N 
 (art.)	

Avant	
EP	

Pendant	
EP	

Après	
EP	

Médias locaux  
96 articles	

DNA	 88	 27	 21	 40	

Rue 89	 8	
Ass. Riverains 
71 articles	

Blog de la Robertsau	 46	 25	 8	 13	

ADIR	 9	
ADIQ	 8	
Echo de la Robertsau	 8	

Ass. Env.	 Arbres	 4	
Inst. locales	 CUS + Strasbourg	 2 

TOTAL 	 173	 69	 34	 70	

Technique d’analyse:  
Analyse de contenu (Bardin, 2001) – logiciel Atlas.Ti v.7 
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2%#
1%#
2%#

20%#
8%#
9%#
10%#

1%#
15%#

33%#

Acteur#0#Chronique#
Acteur#0#Analyse#
Acteur#0#Éditorial#

Acteur#0#Info#
Facilitateur#0##Chronique#externe#

Facilitateur#0#Courrier#des#lecteurs#
Facilitateur#0##Info#0#évènement#

Informateur#0#Interview#
Informateur#0#CR#0#Brève#
Informateur#0#Reportage#

Rôle des médias a genre journalistique 
 

	
	

	
	

N = 173 articles 

23 SPPPI 8 novembre 2016 

Informateurs	
«	distanciés	»	

Informateur	
«	engagé	»	

… évolution après les EP ? 
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augmenteraient de 20° les émissions 
de carbone et dégraderaient les paysa-
ges », indique son directeur.
Pour lui, la technologie mise en œuvre
n’est pas un problème. De ce point de 
vue-là, admet-il, « les choses se sont 
plutôt bien passées », y compris sur 
les forages haute température desti-
nés à la production d’électricité.
Aujourd’hui, confirme Porleifur Finns-
son, directeur de Reykjavik Geother-

toute l’énergie produite en Islande est 
utilisée par les fonderies d’alumi-
nium » de Rio Tinto Alcan « qui profite
du faible prix de l’énergie pour trans-
former la bauxite amenée par bateau 
sans apporter de plus-value au pays ».
Pour l’ONG, c’est déjà trop. Elle ne veut
donc pas entendre parler de la cons-
truction de quatre nouvelles centrales 
destinées uniquement à alimenter 
quatre futures usines de silice « qui 

fossiles font qu’aujourd’hui plus per-
sonne ne voudrait revenir en arrière »,
assure Hildigunnur Thorsteinsson, di-
recteur de la recherche et du dévelop-
pement de Reykjavik Energy. « L’accès 
à une eau chaude à volonté est aujour-
d’hui comme un droit pour les Islan-
dais. »
Il n’en a cependant pas toujours été 
ainsi. Les habitants de l’île se sont 
longtemps contentés d’utiliser l’eau 
chaude qui jaillit du sol pour laver le 
linge. C’est au début des années 1920 
que la ville de Reykjavik a décidé d’ex-
ploiter cette ressource pour chauffer 
les habitations.

Dumping énergétique
La création d’un réseau de chauffage 
urbain alimenté à l’eau chaude s’est 
alors heurtée à une vive résistance. 
« Beaucoup de gens ne croyaient pas 
au bénéfice de cette innovation ou ne 
la voulaient pas à proximité de chez 
eux. Il y avait aussi des doutes sur la 
fiabilité technique » des installations, 
explique M. Thorsteinsson.
À la fin des années 30, le sujet est 
même devenu un enjeu politique lors 
d’élections municipales, finalement 
remportées par le parti progéother-
mie.
Aujourd’hui, plus personne ne se pose
ce genre de question. Même pas Land-
vernd, la principale association islan-
daise de protection de l’environne-
ment. Les inquiétudes de son 
directeur, Gudmundur Ingi Gud-
brandsson, portent avant tout sur les 
conséquences du dumping énergéti-
que pratiqué par le gouvernement.
Aujourd’hui, déplore-t-il, « 71 % de 

Elle sert en effet à chauffer d’énormes 
serres où sont cultivés des fruits et 
légumes qui devraient, sinon, être im-
portés. « La plus grande plantation de 
bananes au nord des Alpes est ici », 
sourit M. Johanneson.
L’eau chaude est enfin utilisée pour 
générer de l’électricité. L’Islande
compte aujourd’hui sept centrales 
géothermiques qui produisent à elles 
seules 5 245 GWh, soit un tiers de 
l’électricité produite dans le pays (les 
deux autres tiers sont d’origine hy-
draulique).
La plus grande de l’île - et à l’heure 
actuelle du monde - est construite à 
Hellisheidi, au pied d’une montagne 
volcanique, devant un champ de lave 
qui s’étend à perte de vue. Le site, d’où
s’échappent d’impressionnants nua-
ges de vapeur, compte à lui seul 50 
forages haute température (de 280 à 
380°C ), dont 33 sont en exploitation.
La ressource puisée entre 1000 
et 2200 mètres de profondeur permet 
à la fois de faire tourner d’impression-
nantes turbines et d’alimenter en eau 
chaude la moitié de la capitale islan-
daise, située 27 kilomètres plus loin.
Résultat : « A Reykjavik, le coût de 
l’énergie est le plus faible de tous les 
pays développés. Il est presque cinq 
fois moins cher que dans les autres 
capitales scandinaves », constate Bjar-
ni Bjarnason, directeur de Reykjavik 
Energy. L’eau chaude, elle, revient à 
peine à 0,58 € le m³ - soit, à titre 
d’exemple, environ six fois moins que 
l’eau froide dans l’Eurométropole de 
Strasbourg.
Les Islandais en sont évidemment les 
premiers bénéficiaires. « En 2012, pré-
cise le directeur de l’Autorité nationale
de l’énergie, les économies réalisées se
sont élevées à 3 000 dollars par habi-
tant ».

Indépendance énergétique
La géothermie est en tout cas devenue
un secteur économique incontourna-
ble en Islande. « Son impact est estimé
à environ 600 milliards de dollars par
an, soit 5 % du PNB du pays », précise
M. Bjarnason. Elle a permis à cette île 
posée au milieu de l’Atlantique nord 
de garantir à 87 % son indépendance 
énergétique. Les hydrocarbures (im-
portés) ne représentent plus aujour-

d’hui que 13 % de sa con-
sommation énergétique -
soit « ce qu’utilisent les
bateaux de pêche et les
voitures », précise M. Jo-
hannesson.
La géothermie a du coup
permis « d’économiser
100 millions de tonnes
de C02 depuis 1944 et fait
de Reykjavik la capitale
la plus propre du mon-
de », souligne M. Bjarna-
son.
« Ses bénéfices en termes
de qualité de vie, de pré-
servation de l’environne-
ment et d’indépendance
par rapport aux énergies

DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE

Posée au milieu des immeubles,
en plein cœur de Reykjavik, la
structure métallique passe
complètement inaperçue. Seul

le mince panache de vapeur qui s’en 
échappe permet de l’identifier. Cette 
grosse armoire technique aux formes 
stylisées, qui n’émet aucun bruit ni 
aucune odeur, est en fait l’une des dix 
stations de pompage qui alimentent la
capitale islandaise en eau chaude. Elle
permet aux habitants de bénéficier 
d’une ressource abondante, à la tem-
pérature très élevée (autour de 100° 
C), puisée entre 2 000 et 3 000 mètres
de profondeur.
Des puits comme celui-ci, il y en a des 
centaines en Islande. L’île aux 130 
volcans, située à la frontière de deux 
plaques tectoniques qui s’écartent de 
deux centimètres par an, a en effet su 
tirer parti de la chaleur de ses eaux 
souterraines, chauffées par le magma 
qui est ici très proche de la croûte 
terrestre.

« La plus grande 
plantation de bananes
au nord des Alpes est ici »

Aujourd’hui « la géothermie fournit 
en Islande 90 % du chauffage », indi-
que Gudni Johannesson, directeur gé-
néral de l’Autorité nationale de l’éner-
gie (Orkustofnun). L’eau brûlante
pompée dans le sous-sol n’alimente 
pas seulement les radiateurs. Elle fait 
aussi fondre la neige grâce aux tuyaux
qui courent sous les routes et les trot-
toirs.
La géothermie permet aussi aux Islan-
dais - et aux touristes, de plus en plus 
nombreux - de bénéficier toute l’année
de centaines de piscines à ciel ouvert, 
de plages géothermales et de spas 
comme le célèbre Blue Lagoon (le la-
gon bleu) aux eaux laiteuses. Elle a 
également favorisé le développement 
de nombreuses activités économiques 
comme la pisciculture, le séchage d’al-
gues et de poisson ou encore le maraî-
chage.

Les 33 puits en exploitation de la centrale géothermique d’Hellisheidi, la plus grande du monde, approvisionnent la moitié de Reykjavik en eau brûlante. PHOTOS DNA - ODILE WEISS

Ses 85 ans d’expérience dans l’exploitation de l’eau chaude extraite du sous-sol ont fait de l’Islande une référence en matière de géothermie.
Cette technologie fournit aujourd’hui 66 % de l’énergie primaire et permet de chauffer 90 % des bâtiments du pays, à moindres frais, pour le plus grand bénéfice de l’environnement.

ISLANDE  Voyage au pays de la géothermie

La chaleur pour moteur

L’INSA À REYKJAVIK
Le potentiel de la géothermie n’a pas échappé à l’INSA. L’école d’ingénieurs de Stras-
bourg, qui forme notamment des spécialistes du génie climatique et énergétique, 
s’était déjà rapprochée, il y a quelques années, de l’Université d’Islande. Elle vient à 
présent de conclure un nouveau partenariat, cette fois avec l’Université de Reykjavik. 
L’accord, signé l’an dernier à Paris devant le président islandais Olafur Ragnar Grim-
son, grâce à l’intercession du consul honoraire d’Islande à Strasbourg Patrice Drom-
son, s’est concrétisé la semaine dernière à Reykjavik. Marc Renner, le directeur de 
l’INSA, et son équipe sont allés poser les bases de cette future collaboration avec le 
soutien du président de l’Eurométropole Robert Herrmann.
Ce nouveau programme permettra à des étudiants islandais de profiter de l’expertise 
de l’INSA en matière de matériaux et d’ingénierie, a expliqué M. Renner. Les étudiants 
strasbourgeois pourront, eux, tirer parti de la longue expérience des Islandais en 
matière de valorisation de la chaleur souterraine. L’Université de Reykjavik, et l’un de 
ses départements pilotes, l’École de l’énergie d’Islande, proposent en effet des mas-
ters en énergies renouvelables (sciences et ingénierie). Des formations qui présentent 
l’originalité d’être personnalisées et professionnalisantes.

La centrale géothermale de Svartsengi alimente en eau chaude le “lagon bleu”, situé au milieu de champs de lave. Le site est devenu 
une station réputée pour son eau laiteuse riche en minéraux.

Dix stations de pompage sont installées en  plein 
cœur de la capitale islandaise.
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Olafur G.Flovenz, directeur de la socié-
té de services énergétiques ISOR Geo-
survey. Mais depuis « on ne stimule 
plus ni par fracturation, ni avec des 
hautes pressions. La technique la plus
sûre, qui ne provoque pas de micro-
séisme, consiste à utiliser des acides »
(comme du glutamate, du vinaigre ou 
de l’acide citrique).

« Comme une 
centrale nucléaire
sans le risque nucléaire »

Ils ont réglé aussi la question des 
émissions de gaz. « Depuis deux ans, 
nous mélangeons le CO2 et le sulfure 
d’hydrogène à l’eau avant de la réin-
jecter à une pression de 4 à 8 bars », 
indique le directeur de la centrale 
d’Hellisheidi. La question de la ra-
dioactivité, « presque nulle sur le sol 
islandais » ne s’est jamais posée, pas 
plus que celle de la contamination de 
l’eau potable. « Nous n’avons jamais 
eu aucun problème de ce genre en 
Islande, assure Olafur G. Flovenz. Le 
risque est équivalent à zéro si le puits 
est correctement étanchéifié. L’essen-
tiel est d’avoir un triple tubage », com-
me le prévoient les projets alsaciens.
En fait, souligne Gudni Johannesson, 
« nous n’avons jamais eu d’accident 
d’exploitation. Aujourd’hui, la géo-
thermie est sûre est stable. C’est com-
me avoir une centrale nucléaire sans 
le risque nucléaire ». R

ODILE WEISS

mal, « la géothermie est une technolo-
gie mature. Quand vous creusez, le 
seul risque que vous prenez porte sur 
l’importance de la ressource. Pour tout
le reste, on a des solutions et des 
technologies ».
Les ingénieurs islandais ont notam-
ment appris à maîtriser les difficultés 
liées au pompage. « Au début, il y a eu
quelques problèmes d’activité sismi-
que autour des puits », reconnaît

Les 33 puits en exploitation de la centrale géothermique d’Hellisheidi, la plus grande du monde, approvisionnent la moitié de Reykjavik en eau brûlante. PHOTOS DNA - ODILE WEISS

Ses 85 ans d’expérience dans l’exploitation de l’eau chaude extraite du sous-sol ont fait de l’Islande une référence en matière de géothermie.
Cette technologie fournit aujourd’hui 66 % de l’énergie primaire et permet de chauffer 90 % des bâtiments du pays, à moindres frais, pour le plus grand bénéfice de l’environnement.

ISLANDE  Voyage au pays de la géothermie

La chaleur pour moteur
INTERVIEW

Robert Herrmann :
« Nous sommes plus sereins »

Pourquoi avez-vous effectué
ce déplacement en Islande ?
Aujourd’hui, nous plongeons un 
peu dans l’inconnu. L’État a accordé 
des autorisations pour mettre en 
œuvre une technologie qui inquiète 
la population. Nous avons donc 
voulu aller voir les expériences qui 
existent.
La géothermie est quelque chose 
qu’on appréhende pour le moment 
d’une façon plutôt théorique, à part 
peut-être à travers l’exemple de 
Rittershoffen. Alors lorsque le con-
sul honoraire d’Islande à Strasbourg 
Patrice Dromson nous a proposé de 
venir, nous nous sommes dit que 
c’était une bonne idée.
Ce déplacement nous a permis de 
voir concrètement ce qu’est la géo-
thermie, comment elle s’inscrit 
dans la ville et comment est utilisée 
l’eau chaude qui est extraite du 
sous-sol.

« Il faut à présent qu’on aille 
devant la population »
Vu le doute et les interrogations 
que les projets actuels suscitent 
dans la population, nous avons 
voulu nous assurer que les choses 
sont maîtrisées. C’est pour cela 
aussi que nous avons proposé à un 
représentant du SDIS (le lieutenant-
colonel Patrice Petit) de nous ac-
compagner car les pompiers sont 
attentifs à la notion de risque.
Avez-vous été rassurés ?
Nous sommes plus sereins que nous 
ne l’étions quand nous sommes 
partis. Ce voyage nous a apporté de 
nouvelles réponses, notamment sur 
la sismicité, un phénomène qui est 
anticipé et auquel on sait réagir, et 
sur le risque de radioactivité natu-
relle.
Les éléments qui nous ont été ap-
portés par les Islandais, qui maîtri-
sent cette technologie depuis très 
longtemps, sont très rassurants, 
même si nous ne sommes pas dans 
le même contexte. Nous n’avons pas 
le même sous-sol ni les mêmes 
disponibilités de foncier.
Nous avions des questions aussi sur 
ce qui pouvait se passer lorsqu’il y 
a plusieurs puits sur un même site : 
y a-t-il des interactions positives ou 
des effets négatifs ? Nous avons vu 
qu’il y a de nombreux puits dans la 
ville de Reykjavik et que ça se passe 

bien.
Vous n’avez donc relevé aucun 
point négatif ?
La seule question qui fait débat en 
Islande porte sur le modèle écono-
mique de la géothermie. Le très 
faible coût de l’énergie a créé un 
effet d’aubaine dont ont profité des 
entreprises étrangères qui ont créé 
de l’emploi mais pas de valeur 
ajoutée pour le pays. Il faut donc 
être attentif à ce point.
La technologie, elle, n’est contestée 
par personne. Et sur le plan envi-
ronnemental elle apporte une réelle 
bonification de la qualité de l’eau et 
de la qualité de vie des habitants. 
La géothermie est une vraie avancée 
dans le processus de transition 
énergétique.
Comment allez-vous utiliser
ces informations ?
Il faut à présent qu’on aille devant 
la population. Les collectivités doi-
vent en mettre en œuvre un proces-
sus de dialogue. Il faut absolument 
que les élus soient accompagnés de 
techniciens, de scientifiques et de 
chercheurs, sinon les peurs vont 
prendre le dessus.
En plus du processus classique 
d’information, j’ai dans l’idée qu’il 
faut ouvrir un site où il sera possi-
ble de trouver toutes explications, 
de la plus simple à la plus élaborée. 
Je suis convaincu qu’on a besoin de 
jouer la transparence la plus totale 
et d’accepter les oppositions pour 
pouvoir apporter les réponses aux 
questions qui se posent.
Quelles sont les questions qui
restent aujourd’hui en suspens ?
Il y a celle du retour aux communes 
qui accueillent la géothermie. Au 
regard de l’impact sur le territoire, 

il serait normal que les communes 
ou l’agglomération - qui dans ce cas 
en retournerait une partie aux com-
munes- touchent quelque chose. 
Nous avons demandé que le minis-
tère se penche là-dessus car il fau-
drait normaliser cette question. Il 
est en train d’examiner le sujet.

« Je préférerais qu’un seul 
groupe analyse l’ensemble
des sites »
Nous allons discuter aussi avec le 
préfet, qui semble proposer une 
commission de suivi par forage, car 
je préférerais qu’on ait un seul 
groupe qui analyse l’ensemble des 
sites. Notre intérêt est de globaliser 
les choses, même si cela déplaît aux 
opérateurs. Nous allons voir si la 
réglementation le permet.
Il reste également à régler la ques-
tion des montages financiers, qui 
sera complexe et d’éventuelles mo-
difications du PLU - alors qu’on est 
sur ce dossier en procédure d’en-
quête.
Quels sont aujourd’hui les 
débouchés envisagés pour la 
chaleur qui sera extraite du
sous-sol de l’Eurométropole ?
Elle permettra d’alimenter des ré-
seaux de chaleur, à Illkirch, à Hau-
tepierre et peut-être à Reichstett qui 
a des projets d’urbanisation. Elle 
pourra aussi chauffer des zones 
d’activité.
Dans le travail qui est en train de 
se faire sur l’emprise de l’ancienne 
raffinerie de Reichstett-Venden-
heim, les entreprises qui ont été 
informées sont très intéressées par 
cette possibilité. Elles espèrent 
profiter d’une énergie moins chère.

PROPOS RECUEILLIS PAR O.W.

Robert Herrmann, président de 
l’Eurométropole de Strasbourg, 
vient de passer trois jours en
Islande. Accompagné du vice-
président Alain Jund, du maire de 
Vendenheim Philippe Pfrimmer et 
des adjoints au maire Emmanuel 
Bachmann (Illkirch) et Guy Speh-
ner (Eckbolsheim), il a multiplié 
les rencontres avec les autorités 
islandaises en matière de
géothermie.

La délégation de l’Eurométropole, composée notamment (de gauche à 
droite) d’Alain Jund, Emmanuel Bachmann, Robert Herrmann et Philippe 
Pfrimmer, a visité des installations géothermiques.

Les projets en Alsace
La première centrale géothermique 
d’Alsace, qui exploitera la chaleur 
extraite du sous-sol à grande 
profondeur à 2 500 mètres de 
profondeur, sera inaugurée le 7 juin 
prochain. L’unité de 24 MW construite 
par la société ECOGI (qui comprend 
électricité de Strasbourg, Roquette 
Frères et la Caisse des dépôts) 
alimentera en chaleur (170°) 
l’amidonnerie Roquette de Beinheim. 
Le projet a coûté 50 millions d’euros 
(dont 15 pour construire les 15 
kilomètres de canalisation entre la 
centrale et l’usine).
Le site expérimental de Soultz-sous-
Forêt, où a été développée la 
technologie de la géothermie 
profonde, laissera place en septembre 
prochain à une centrale géothermique 
à cogénération, qui produira à la fois 
de l’électricité et de la chaleur à partir 
des calories extraites à 5 000 mètres 

de profondeur. L’installation, qui sera 
construite et exploitée par le groupe ÉS, a 
représenté un investissement de 
11 millions d’euros.
C’est également ÉS qui va construire la 
future centrale géothermique à 
cogénération d’Illkirch. L’opérateur a 
déjà démarré les travaux préparatoires 
dans le parc d’innovation d’Illkirch. Le 
premier forage (il en faudra deux, un 
pour puiser l’eau chaude et le second 
pour la réinjecter), qui devrait atteindre 
2 500 mètres de profondeur, devrait 
débuter en septembre. L’unité, qui 
produira de l’électricité et alimentera un 
réseau de chaleur urbain, devrait coûter 
17 millions d’euros.
La société Fonroche se propose quant à 
elle de construire deux centrales 
géothermiques, à Eckbolsheim (pour 
alimenter le réseau de chauffage urbain 
de Hautepierre et des installations 
situées à proximité) et à Vendenheim, 

sur le site de l’ancienne raffinerie. Elle 
a obtenu du préfet l’autorisation de 
forer à 4 000 mètres de profondeur 
pour puiser de l’eau à près de 200°.
Le projet d’Eckbolsheim se heurte à 
une vive opposition de la commune 
voisine d’Oberhausbergen dont le 
maire a déposé un recours contre le 
projet de forage. À Vendenheim, les 
travaux de forage pourraient débuter 
en 2017. Fonroche a annoncé qu’elle 
réalisera les deux projets l’un après 
l’autre, sans indiquer par lequel elle 
compte commencer.
ÉS Géothermie a également un projet 
à Wissembourg, où il envisage de 
construction d’une centrale 
géothermique de cogénération dans le 
cadre d’un programme national de 
recherche & développement industriel. 
L’opérateur est pour l’heure à la 
recherche de débouchés pour la 
chaleur qui sera extraite du sous-sol.

La centrale géothermale de Svartsengi alimente en eau chaude le “lagon bleu”, situé au milieu de champs de lave. Le site est devenu 
une station réputée pour son eau laiteuse riche en minéraux.



Qui parle de géothermie dans les médias ? 
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N = 530 sources 
dans 173 articles 

	
	 65% = Fonroche 

33% = ES 
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Géothermie : de quoi parlent ces sources dans les DNA ? 
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dans 88 articles 
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Dans le Blog de la Robertsau… 

	
	

	
	

N = 249 occurrences  
dans 46 articles 

27 SPPPI 8 novembre 2016 

Comment la géothermie profonde est-elle 
représentée par les médias ?  

• Comment est définie la géothermie ? 
• Comment est-elle illustrée ?   
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Des photos des sites industriels / Centrales de géothermie 
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Qui parle de géothermie… ? 
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Des représentations très 
différentes… 
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Dans le discours, la géothermie, c’est… 

« … aller chercher de l’eau chaude à 4 000 m de 
profondeur et de la réinjecter après utilisation » 

« on injecte un fluide à 4000 ou 5000 mètres de 
profondeur dans des failles géologiques, puis on le 
remonte à la surface pour récupérer par transfert la 

chaleur des entrailles de la Terre pour le transformer en 
électricité ou l’injecter dans les circuits de chauffage 

des habitations  » 

Fonroche, cité par B. Hirtz le 9 décembre 2014 

Blog de la Robertsau, 12 septembre 2014 
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Avec plus de détails … 

« La géothermie, c’est tirer profit de la chaleur de la 
terre  … À Illkirch, il s’agirait de capter une eau 

géothermale à 160 °C, présente dans des failles à 3 000 
mètres de profondeur, de la remonter à la surface, d’en 

prélever quelques calories afin de faire tourner une 
centrale de cogénération géothermique, avant de la 

réinjecter, refroidie de quelques degrés, dans le sous-
sol. ‘‘Sans fracturation’’ » 

Jean-Jacques Graff,  
directeur général de la filiale ES Géothermie, 12 avril 2015 
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Avec plus de détails… et de risques 

« … consiste à injecter un fluide à 4 000 ou 5 000 mètres 
de profondeur sous 100 bars de pression en surface et 

500 en profondeur dans des failles géologiques 
fractionnées avec des acides très puissants. Ce fluide 

remonte à la surface pour permettre la récupération, par 
transfert, de la chaleur des entrailles de la Terre afin de 
la transformer en électricité par le biais d’une turbine et 

d’un liquide frigorigène hautement inflammable. La 
chaleur résiduelle est ensuite injectée dans des circuits 

de chauffage d’habitations en hiver…» 

Interpellation de Thierry Roos 
au maire de Strasbourg, publié le 14 octobre 2014 
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des risques… à cause de Fonroche ? 
« La technique utilisée par Fonroche serait, sous de 

fortes pressions, l’injection d’un acide pour nettoyer les 
failles dans le socle cristallin. La Société Fonroche 

affirme qu’ils ne dépasseront pas 100 bars de pression 
en surface car c’est interdit en France » 

Avis formulé par l’ADIR, 18 avril 2015 

Contribution de Bertrand Hirtz (candidat aux départementales)  
à l’enquête publique, publié le 29 avril 2015 

« Le fluide utilisé dans l’unité de production 
d’électricité sera un fluide frigorigène R134A ou 

R245FA. Le R134a est interdit d’usage dans l’Union 
Européenne. Comment Fonroche n’est elle pas au 

courant d’une telle interdiction » 
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Le principe de précaution comme 
argument : 

• Les médias contribuent-ils à une bonne ou à une 
mauvaise compréhension de ce principe ? 
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Le principe de 
précaution 
pour 
s’opposer aux 
projets de 
géothermie  a	
utilisation la 
plus fréquente 

• « … la prudence et le bon sens 
doivent s’imposer, et (….) doit 

être appliqué le principe de 
précaution en s’opposant à la 

réalisation de ce projet » 

Mais de quoi 
s’agit-il ? 

• « … aucun n’y est opposé, 
transition énergétique oblige, 
mais tous mettent en avant le 

principe de précaution » 

Jacques Gratecos (Adir),  
Luc Wehrung (Asser), Jean-Luc Déjeant (Adiq) 

« … une majorité d’élus… » 
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Conclusion : la géothermie dans les 
médias… 

Plutôt	sous	l’angle	des	risques	

Quelle	géothermie	(profonde,	de	
surface,	haute	température…)		

OpposiTon	argumentée	/	informée	
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Engagement citoyen et 
déroulement des enquêtes 
publiques 

Quelles réactions face aux stratégies de 
communication ? 
 •  L’opposition a su se faire entendre lors des enquêtes 

publiques (Eckbolsheim, Mittelhausbergen, Roberstau) 
•  Tribunes médiatiques 
•  Presse associative (papier et blogs) 
•  Réunions publiques (y compris en contexte électoral) 
•  Investissement de toute tribune potentielle (conseils de quartier…) 
•  Délibération des conseils municipaux qui deviennent des 

références 
•  Investissement de l’enquête publique  
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Quelle légitimité pour les riverains ? 
 
• Riverains (connaissance des territoires, de l’histoire d’un 

quartier,...) 
• Collectifs (visibilité instituée) 
•  Légitimité d’élus (Oberhausbergen, Eckbolsheim) 
• Protoexperts : se sont forgés une expertise technique 

=> Les objectifs suivis par les opérateurs et 
l’Eurométropole ne sont pas les leurs 
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Participations & types de contribution (contributions 
françaises) 
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Les préoccupations citoyennes 
(contributions françaises) 

•  Enumèrent un ensemble de risques durant les enquêtes 
publiques :  
•  Sismicité, pollution, explosion,… 

 
•  Ouvrent de nouvelles problématiques :  

•  Pollution radioactive, effets cumulés des forages 
•  Questionnent les lieux d’implantation 
•  Critiquent les politiques 
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Le règlement de la controverse : deux types de sanction, l’avis 
du commissaire enquêteur et la décision préfectorale 
 
 •  Le commissaire enquêteur comme Gatekeeper 

• Agenda du commissaire-enquêteur : 
•  S’approprier les éléments techniques 
•  Aider les publics à s’approprier les dossiers 
•  Trier et synthétiser les différentes contributions 
•  Remettre un rapport à l’opérateur  
… 

• Réponse de l’opérateur sous forme de « mémoire en 
réponse » 

• Puis avis final du commissaire enquêteur 
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Conclusions des gatekeepers 

• Trois avis défavorables + un avis positif avec réserves 
(Illkirch-Graffenstaden) 

• Positionnement des commissaires enquêteurs  
•  Retiennent l’application du principe de précaution 

•  Eviter les zones à risques et les zones peuplées pour l’implantation 
des projets 

•  Les projets devraient être développés dans des contextes apaisés 
•  Les opérateurs ne seraient pas parvenus à apporter toutes les 

informations utiles/nécessaires aux riverains 
•  Documents techniques peu accessibles 
•  Des dossiers lacunaires, manque d’information sur les failles 

explorées,.. 
•  Ne vont pas à la rencontre des publics et des riverains  
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• Rôles de l’information pour les commissaires enquêteurs : 
•  mener à l’acceptabilité d’un projet 
•  répondre aux questionnements afin de rassurer 
•  permettre l’appropriation sociale des enjeux de la géothermie, 

qu’ils soient technologiques, politiques ou sociaux 

= > Rôles pluriels de l’information, qui s’opposent au sens restreint 
donné par le modèle de l’acceptabilité 
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Arbitrage et adaptation 
des projets 

Deux pro je ts abandonnés 
(Mittelhausbergen et Robertsau) 
Un projet « repêché » par la 
préfecture (Eckbolsheim) 
Un nouveau projet (Vendenheim) 
 
Leçons tirées des enquêtes 
publiques : 
•  Comités de suivi 
•  Assurances et royalties 
•  Choix d’un site plus adapté (?) 
•  S’engager dans de nouvelles 

actions de communication 

Oui 

Oui 

Oui 
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Question : les citoyens se laissent-ils enfermer/
convaincre par le modèle de l’acceptabilité ? 
 •  Comment la préfecture interprète-t-elle l’opposition ? 

•  « Les citoyens s’estiment désormais fondés à obtenir des renseignements 
toujours plus complets et ne se sentent jamais assez informés des projets 
qui les concernent. […] La chaîne de décision doit intégrer cette nouvelle 
donne, tout en faisant comprendre au public qu’il s’agit de prendre en 
compte l’intérêt général et non ce que chacun souhaite pour soi. L’intérêt 
général en effet, n’est pas la somme d’intérêts particuliers. […] 

Secrétaire général de la préfecture, 15 oct 2015 

•  La vision de la préfecture intègre trois postulats :  
1.  les « opposants » ne comprendraient pas, seraient ignorants et/ou mal 

informés, défendraient leur territoire particulier en rejetant l’intérêt 
collectif ;  

2.  les citoyens seraient en demande d’information ;  
3.  Une meilleure pédagogie devrait amener à une plus grande acceptabilité 

=> plus les citoyens seraient familiarisés avec le projet plus ils afficheraient une 
attitude positive.  
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Constat 
•  L’opposition à la géothermie persiste, malgré les efforts 

(financiers et communicationnels) des opérateurs :  

• A la Robertsau, même si le projet a été abandonné 

• Oberhausbergen résiste toujours 

•  La méfiance persiste et se manifeste par exemple dans 
les réunions publiques. 
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Remarques conclusives 

•  Les publics sont souvent bien informés ; 
•  Ils émettent un avis en fonction de leur ancrage dans une 

communauté ou sur un territoire ; 
•  L’hypothèse nimby est réductrice : on ne défend jamais simplement 

un « jardin », mais un mode de vie, une économie et une écologie 
locale, un investissement affectif, économique, philosophique dans 
un territoire.  

•  Les demandes d’information intègrent ici une dimension critique 
 
•  Le modèle de l’acceptabilité qui repose sur l’hypothèse de 

l’ignorance des publics, de leur demande d’information et de leur 
acceptation dès lors qu’ils seront informés ne fonctionne pas. 
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La controverse est productive : 

•  Apprentissage du côté de la préfecture comme des 
opérateurs 
•  Création de comités de suivi et contreparties financières 
•  Réunions d’information organisées par les opérateurs 

=> Les riverains ont donc été partiellement entendus  

•  Les solutions envisagées sont-elles suffisantes ?  
•  Forme des comités de suivi : information transparente versus 

dialogue et intervention en amont des projets 
•  Importance accordée aux contreparties financières versus 

inscription d’un projet dans un territoire 
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